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Certifié conforme à l’original 
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Par décision du 06/09/2023, le capital social a été augmenté d’une somme de  

480 820 000 € par incorporation de réserves.  



 

Le capital social est fixé à la somme de 500 000 000 € (cinq cent millions d’euros). Il 

est divisé en 19 180 000 actions dont la valeur nominale est calculée au pair, toutes 

de même catégorie, entièrement souscrites et réparties entre les associés en 

proportion de leurs droits. 



 



  



 



 



  



  



 



  

Le directeur général peut démissionner de son mandat sans préavis sous réserve de 

notifier sa décision au président par lettre recommandée avec accusé de réception ou par 

lettre remise en main propre contre décharge.  

 

Le directeur général personne physique sera considéré comme démissionnaire à la date 

où il aura atteint l’âge de 70 ans 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

  2b) révocation    
Le directeur général est révocable à tout moment et sans motif par décision du 

président. Toutefois, il peut bénéficier d’une indemnité de révocation.   



 
 

 

 

Article 19 ter – Directeur Général Délégué  

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 227-6 du Code de commerce, le président 
peut nommer un ou plusieurs directeur(s) général(aux) délégué(s), personne physique ou 
morale, associé ou non, portant le titre de « Directeur Général Délégué », et investi, sauf 
disposition contraire inopposable aux tiers, des mêmes pouvoirs que le Président.   

 

Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Directeur Général Délégué, ses 
dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 

responsabilités civile et pénale que s’ils étaient « Directeur Général Délégué » en leur 

nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils 

dirigent.    
 

La personne morale Directeur Général Délégué sera représentée dans sa fonction par son 
représentant légal personne physique, à moins que la société ne préfère désigner un 
représentant spécial. Dans ce cas, pour être opposable à la Société, la personne 

morale est tenue de désigner dans le mois de sa nomination un représentant personne 

physique pour la durée de son propre mandat de Directeur Général Délégué.    
 

Le nom et les qualités de ce représentant seront notifiés à la Société. Si la personne 

morale Directeur Général Délégué met fin aux fonctions du représentant, la cessation des 
fonctions ne sera opposable à la Société qu’à compter de la notification qui lui en sera 
faite contenant la désignation d’un nouveau représentant personne physique (nom et 
qualités).   

 

La rémunération des fonctions de Directeur Général Délégué est fixée par le président.  
 

Par ailleurs, le Directeur Général Délégué est remboursé, sur justification, des frais de 

représentation et de déplacement engagés pour l’exercice de ses/leurs fonctions.   
 

La durée des fonctions de Directeur Général Délégué est fixée par la décision qui le 

nomme  sans  que  cette  durée  puisse  excéder  celles  des  fonctions  de  Président. 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général Délégué 

reste en fonction jusqu’à la nomination du nouveau Président.    
 

Le Directeur Général Délégué est révocable à tout moment et sans motif par décision 

du président. Toutefois, il peut bénéficier d’une indemnité de révocation.    
Les  fonctions  de  Directeur  Général  Délégué  cessent  également  par  la  démission, 
l’interdiction de gérer une société et (i) pour les personnes physiques, par le décès ou 

l’incapacité ou (ii) pour les personnes morales, par le terme, la dissolution ou la mise en 

redressement ou liquidation judiciaire.   

Un Directeur Général Délégué peut démissionner de son mandat à tout moment, sous 

réserve d’en informer par écrit la Société avant la date effective de cessation de ses  

fonctions et moyennant le respect d'un délai de préavis de trois (3) mois.   
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